






























































































































































































































































































































































































































































































A2SB 
Société par actions simplifiée  

au capital de 1 000 euros 
Siège social : Entrée B 146 Bis Avenue Maunoury  

41260 LA CHAUSSEE ST VICTOR 
977 939 867 RCS BLOIS 

 

DECISIONS UNANIME DES ASSOCIES 

DU 28 JUIN 2024 

 

 

Les soussignés : 

- La société BLEU MARINE, société à responsabilité limitée au capital de 54 600 €uros, dont le 
siège social est 146 Bis Avenue Maunoury – 41000 BLOIS, immatriculée au RCS de BLOIS 
400 186 730, représentée par Monsieur Etienne LOISELET, son co-gérant, 

- La société GROUPE IDEC INVEST INNOVATION, société par actions simplifiée au capital de 
3 000 €uros, dont le siège social est 37 Avenue Pierre 1er de Serbie – 75008 PARIS, immatriculée 
au RCS de PARIS 905 296 802, représentée par Monsieur Lionel MARY son Directeur Général, 

Agissant en qualité de seuls associés de la société A2SB, possédant comme tels la totalité des 1 000 
actions composant le capital social, ont pris à l’unanimité les décisions suivantes, et ceci conformément 
à l’article 25 des statuts de la société en date du 11 juillet 2023. 

Après avoir pris connaissance des documents suivants : 

 
- Projet de décisions, 

- Statuts de la société et projet de statuts mis à jour et refondus, 

- Rapport du commissaire chargé de vérifier la situation de l’actif et du passif de la société, 

- Rapport spécial du commissaire, 

- Rapport du commissaire aux apports, 

- Projet de contrat d’émission d’obligations convertibles en actions de la société, 

- Projet de contrat d’apport de fonds de commerce. 

Reconnaissent expressément que lesdits documents leur ont été communiqués dans un délai suffisant 
pour leur permettre de prendre les décisions soumises à son approbation et que leur droit 
d’information a par conséquent été pleinement satisfait ; 

Déclarent en particulier que les informations contenues dans les rapports du commissaire aux apports 
et chargé de vérifier l’actif et le passif de la société et du rapport spécial sont suffisantes pour leur 
permettre de prendre les décisions qui suivent en pleine connaissance de cause ; 

Déclarent, en tant que de besoin, que la société n’a pas de commissaire aux comptes à ce jour ; 
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Déclarent par conséquent qu’ils renoncent à toute action au titre de l’information qui leur a été 
fournie ; et 

 

Décident, conformément à l’article 25 des statuts de la société A2SB, et en qualité de seuls associés 
représentant 100 % du capital social. 

 

PREMIERE DECISION 

Les Associés, après avoir constaté que le capital est entièrement libéré, et après avoir pris connaissance 
du rapport du président et du rapport du commissaire aux apports, du contrat d’apport du fonds de 
commerce, approuvent le contrat d’apport du fonds de commerce de la société BLEU MARINE à la 
société et son évaluation pour un montant de 622 000 €uros, et dont copie est annexée aux présentes 
(Annexe 1). 

 

DEUXIEME DECISION 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport du commissaire aux 
apports, décident à titre de rémunération de l’apport du fonds de commerce approuvé au titre de la 
première décision : 

1- D’augmenter le capital social d’un montant de 492 000 €uros pour le porter de 1 000 à 493 000 
€uros au moyen de la création de 492 000 actions nouvelles de 1 €uros chacune, entièrement 
libérées et attribuées en totalité à la société BLEU MARINE, société à responsabilité limitée au 
capital de 54 600 €uros, dont le siège social est 146 Bis Avenue Maunoury – 41000 BLOIS, 
immatriculée au RCS de BLOIS 400 186 730 ; 

2- D’attribuer à la société BLEU MARINE susvisée une soulte d’un montant en numéraire de 
130 000 €uros qui est stipulée payable en totalité à l’issue des présentes. Les actions nouvelles 
sont entièrement assimilées aux actions anciennes, elles jouiront des mêmes droits et seront 
soumises à toutes les dispositions des statuts de la société. 

Les actions nouvelles donneront notamment droit aux dividendes mise en distribution à 
compter des présentes. 

 

TROISIEME DECISION 

1 - Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du président et constaté que le capital est 
entièrement libéré et sous la condition suspensive de l’adoption de la deuxième décision, décident 
d’augmenter le capital social d’un montant de 123 299 €uros pour le porter de 493 000 €uros à 616 299 
€uros, par l’émission de 123 299 actions nouvelles de 1 €uro chacune, émises au pair, libérées en 
totalité en numéraire ou par compensation avec toute créance certaine, liquide et exigible à l’encontre 
de la société, dans les 6 jours ouvrés suivant la souscription, en totalité. 
 

2 – Les souscriptions sont reçues au siège à compter de ce jour et au plus tard le 30  juillet 2024. 

Si à l’expiration du délai de souscription la totalité des souscription exigibles n’avait pas été recueillie, 
la décision d’augmentation de capital serait caduque. La période de souscription pourra en revanche 
être clôturée par anticipation dès que le montant des souscriptions recueillies atteindrait la totalité du 
montant d’augmentation de capital. 
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3 – Les actions nouvelles seront soumises à toutes les dispositions statutaires et assimilées aux actions 
anciennes et jouiront des mêmes droits et notamment aux dividendes distribués à compter de la date 
de réalisation de l’augmentation de capital. 
 

4 – Un droit de souscription à titre irréductible est attaché à chaque action ancienne. 

Ce droit de souscription est négociable dans les conditions et sous les réserves prévues par les statuts. 

Les associés pourront renoncer à titre individuel à leur droit de souscription dans les conditions 
prévues par la loi. Si cette renonciation est effectuée au profit de personnes dénommées, elle doit être 
faite dans les conditions et sous les réserves prévues aux statuts pour les cessions d’actions. 

Les titulaires de droit de souscription pourront souscrire à titre irréductible à 123 299 actions nouvelles 
pour 493 000 droits de souscription. 

Les titulaires de droits de souscription bénéficieront en outre d’un droit de souscription à titre 
réductible. Les actions non souscrites à titre irréductibles seront attribuées aux titulaires de droits de 
souscription qui auront souscrit un nombre d’actions supérieur à celui qu’ils pouvaient souscrire à titre 
irréductible et ce, proportionnellement au nombre de leurs droits de souscription et dans la limité de 
leurs demandes. 

Le Président ne pourra pas limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des 
souscriptions recueillies. 

 

QUATRIEME DECISION 

Les Associés donnent tous pouvoirs au Président pour la réalisation matérielle de ladite augmentation 
de capital en numéraire et notamment recueillir les souscriptions et les versements, décider, le cas 
échéant, la clôture anticipée de la période de souscription, constater, le cas échéant, la réalisation de 
l’augmentation de capital et modifier les statuts en conséquence, et généralement prendre toutes 
mesures utiles et accomplir toutes formalités nécessaires à la réalisation définitive de l’augmentation 
de capital. 

 

CINQUIEME DECISION - AUGMENTATION DE CAPITAL RESERVEE AUX SALARIES   

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, prévoyant en application des 
dispositions de l’article L 225-129-6 du Code de commerce, de réserver aux salariés de la Société, une 
augmentation du capital social en numéraire aux conditions prévues aux articles L3332-18 à L3332-24 
du Code du travail et en cas d’adoption : 

– que le Président disposera d’un délai maximum de 10 mois pour mettre en place un plan d’épargne 
d’entreprise dans les conditions prévues aux articles L3332-18 à L3332-24 du Code du travail ; 

– d’autoriser le Président, à procéder, dans un délai maximum de 5 ans à compter de ce jour, à une 
augmentation de capital d’un montant maximum de 10 000 euros qui sera réservée aux salariés 
adhérant audit plan et réalisée conformément aux dispositions des articles L3332-18 à L3332-24 du 
Code du travail ; en conséquence, cette autorisation entraîne la renonciation de plein droit des associés 
à leur droit préférentiel de souscription. 

décident de ne pas réserver aux salariés de la société une augmentation du capital social. 

 

 

 

SIXIEME DECISION 
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En conséquence des décisions qui précèdent, et sous la condition suspensive de la réalisation des 
opérations susvisées, les Associés décident de modifier les articles 6 et 7 des statuts qui sont désormais 
ainsi rédigés : 

« ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL 

L’associé unique a apporté à la société, pour sa constitution, une somme en espèce de 1 000 (mille) euros. 
Cette somme a été déposée à la Banque BANQUE POPULAIRE qui a délivré à la date du 06 juillet 2023, le 
certificat prescrit par le Code de Commerce.  

 

La somme versée représente la libération intégrale de la valeur nominale des actions d’origine. 

 
Par décision des associés en date du 28 mai 2024, dont la réalisation a été constatée par le Président, il a 
été décidé ce qui suit : 

- Augmentation de capital de 492 000 €uros par création de 492 000 actions ordinaires nouvelles de 
1 €uro de nominal chacune, 

- Augmentation de capital de 123 299 €uros par création de 123 299 actions nouvelles de 1 €uro de 
nominal chacune. 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à 616 299 (SIX CENT SEIZE MILLE DEUX CENT QUATRE VINGT DIX NEUF) euros. 
 

Il est divisé en 616 299 actions nominatives, d'une seule catégorie, de 1 euro chacune de valeur nominale. » 

 

SEPTIEME DECISION 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, du rapport du commissaire chargé 
de la vérification de l’actif et du passif de la société, du rapport spécial et du projet de contrat 
d’émission des obligations convertibles en actions ordinaires (OC), et sous la condition suspensive de 
la réalisation des opérations d’augmentation de capital susvisées, décident l’émission d’un emprunt 
obligataire convertible en action (OC) d’un montant nominal de 629 500 €uros, divisés en 629 500 
obligations convertibles, dont les principales modalités sont : 
 

- Montant de l’emprunt : 629 500 €uros 

- Prix d’émission : au pair, soit 1 €uro par obligation 

- Bénéficiaire : GROUPE IDEC INVEST INNOVATION 

- Emission en une seule tranche, 

- Taux d’intérêt : 6,5 % payable à la date d’échéance ou le taux d’intérêt des financements 
bancaires qui sera consenti à la société, si celui-ci est supérieur 

- Durée et amortissement : 7 années à compter de la souscription et remboursement en une 
seule fois à la date d’échéance 

- Prime de non-conversion 12 % qui pourra être versée à l’obligataire en une ou plusieurs fois 
au plus tard 2 ans après la date d’échéance 

- Souscription et libération : 629 500 €uros 



5 
 

Libération en intégralité à la souscription en numéraire ou par compensation avec des 
créances liquides et exigibles sur la société 

Date d’échéance : date d’anniversaire de la date d’émission suivant la 7ème année de la date 
d’émission 

Date de jouissance : au jour du versement de la souscription. 

- Forme des titres : valeurs mobilières au sens de l’article L 228-91 du Code de commerce 

- Conditions de conversion : selon les modalités stipulées dans le projet de contrat d’émission 
tel que figurant en Annexe 2. 

- Exigibilité anticipée : selon les modalités stipulées dans le projet de contrat d’émission tel que 
figurant en Annexe 2. 

- Base de conversion : selon les modalités stipulées dans le projet de contrat d’émission tel que 
figurant en Annexe 2. 

- Cessibilité : cessible sous les mêmes réserves et dans les mêmes conditions que les actions et 
autres titres de la société. 

Les Associés approuvent et adoptent les termes et conditions du projet de contrat d’émission OC, tel 
que figurant en annexe aux décisions, et ceci dans toutes ses dispositions et article par article et 
notamment les conditions d’intérêts, de conversion et de remboursement des OC, ainsi que l’ensemble 
des droits et protections conférés aux titulaires des OC. 

Les Associés rappellent que, conformément aux dispositions de l’article L 228-103 du Code de 
commerce, les obligataires seront groupés de plein droit, pour la défense de leurs intérêts communs, 
en une masse jouissant de la personnalité civile laquelle sera appelée à autoriser toutes modifications 
au contrat d’émission et à statuer sur toute décision touchant aux conditions de souscription ou 
d’attribution des actions nouvelles déterminées au moment de l’émission. 

 

HUITIEME DECISION 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport spécial du commissaire aux comptes, décident 
de supprimer le droit préférentiel de souscription portant sur les OC et les actions qui seraient émises 
par conversion des obligations en actions, et ceci au profit exclusivement de : 

 

- La société GROUPE IDEC INVEST INNOVATION, société par actions simplifiée au capital de 
3 000 €uros, dont le siège social est 37 Avenue Pierre 1er de Serbie – 75008 PARIS, immatriculée 
au RCS de PARIS 905 296 802. 

 

NEUVIEME DECISION 

Les Associés donnent tous pouvoirs au Président à l’effet de signer le contrat d’émission des 
obligations convertibles dont un exemplaire demeurera annexé au présent procès-verbal (Annexe 2) 
prendre toutes dispositions pour constater la réalisation définitive de ladite émission d’obligation 
convertible en actions avec la suppression du droit préférentiel de souscription, assurer le service de 
l’emprunt, constater le nombre et le montant des actions émises par voie de conversion des 
obligations et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

Il lui donne tous pouvoirs pour passer et signer toutes conventions et notamment le contrat d’émission 
d’obligations, prendre toutes mesures et effectuer toutes les formalités nécessaires à la mise en œuvre 
des décisions qui précèdent. 
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DIXIEME DECISION 

Les Associés décident la mise en place d’un Comité Stratégique et en conséquence une refonte des 
statuts dont un exemplaire est annexé aux présentes : 

Les associés désignant en qualité de membre du Comité Stratégique : 

- Monsieur Etienne LOISELET, représentant de la société BLEU MARINE, 

- Monsieur Lionel MARY, représentant la société GROUPE IDEC INVEST INNOVATION, 

- Monsieur Vincent PERROT, représentant de la société BLEU MARINE. 

 

ONZIEME DECISION 

Les Associés donnent tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent 
procès-verbal en vue d’effectuer toutes formalités matérielles consécutives à la réalisation des 
décisions susvisées. 

 

DOUZIEME DECISION 

La décision des associés est signée par chacun des Associés au moyen d’un procédé de signature 
électronique qualifiée (SEQ) mis en œuvre par un prestataire tiers, Docusign, qui garantit la sécurité et 
l’intégrité des exemplaires numériques conformément à l’article 1367 du Code civil et au décret 
d’application n°2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique, transportant le 
règlement (UE) n°910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification 
électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché 
intérieur. 

Conformément à l’alinéa 4 de l’article 1375 du Code civil, la décision des associés est établie en un seul 
exemplaire numérique original, dont une copie sera délivrée à chacun des Associés directement par 
Docusign, qui est en charge de la mise en œuvre de la solution de signature électronique qualifiée dans 
les conditions requisses par l’article 1367 du Code civil et au décret d’application n°2017-1416 du 28 
septembre 2017 relatif à la signature électronique qualifiée. 

Les Associés reconnaissent qu’ils procèdent à la signature électronique qualifiée de la décision des 
associés en toute connaissance de cause de la technologie mise en œuvre et des modalités de celle-ci, 
et renoncent en conséquence à mettre en cause, dans le cadre de toute réclamation et/ou action en 
justice, la fiabilité de ladite solution de signature électronique qualifiée et/ou la manifestation de leur 
volonté de contracter la décision des associés à ce titre. La décision des associés, en ce compris ses 
annexes, sera signée par signature électronique aux pages de signature. 
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Les Associés 

SARL BLEU MARINE     SAS GROUPE IDEC INVEST INNOVATION 
Monsieur Etienne LOISELET    Monsieur Lionel MARY 

 

 

 

 

 

Le Président 

Société BLEU MARINE 
Monsieur Etienne LOISELET 

 

 

 

 

Annexes : 

Annexe 1 contrat d’apport du fonds de commerce BLEU MARINE 

Annexe 2 contrat d’émission OCA 

Annexe 3 statuts refonte. 
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Annexe 1 

Contrat d’apport du fonds de commerce BLEU MARINE 

 

 

[Voir ci-joint] 
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Annexe 2 

Contrat d’émission OCA 

 

 

 

[Voir ci-joint] 

 



 
 

   

 
CONTRAT D’ÉMISSION D’OBLIGATIONS CONVERTIBLES 

EN ACTIONS – OCA 

 

 
 

 

 

 A2SB 
(Société) 

 

et 

 

GROUPE IDEC INVEST INNOVATION 
(Obligataire) 
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ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 

(i) A2SB, société par actions simplifiée au capital de 1 000 euros, dont le siège social est 
situé Entrée B, 146 B, avenue Maunoury, 41260 La-Chaussée-Saint-Victor et 
immatriculée sous le numéro unique d’identification Siren 977 939 867 R.C.S. Blois, 
représentée aux fins des présentes par Monsieur Etienne Loiselet, Président de ladite 
société, dûment habilité à l’effet des présentes, 

ci-après dénommée la « Société » 

DE PREMIÈRE PART 

ET 

(i) Groupe Idec Invest Innovation, société par actions simplifiée à associé unique au capital 
de 3 000 euros dont le siège social est situé 37, avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 Paris, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 905 296 802 RCS 
Paris, représentée par son directeur général, Monsieur Lionel Mary, dûment habilité à 
l’effet des présentes, 

Ci-après dénommée l’« Obligataire » 

DE SECONDE PART 

Les soussignées de première part et de seconde part étant dénommées, individuellement une 
« Partie » et ensemble, les « Parties ». 

IL A TOUT D’ABORD ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

(A) Afin de financer la poursuite du développement de la marque Aquavithal dans le cadre 
d’un partenariat avec le Groupe Idec, la Société envisage de procéder à une 
augmentation de capital réservée à l’Obligataire par voie d’émission de 123 299 actions 
nouvelles ordinaires (l’« Augmentation de Capital »). 

(B) Monsieur Etienne Loiselet a informé l’Obligataire de ce que la Société avait des besoins 
de trésorerie supplémentaires non prévus dans son plan d’affaires, mais auxquels il était 
nécessaire de répondre pour lui permettre de sécuriser l’achat de son matériel en 
prévision du commencement de son activité. 

(C) Il a donc été évoqué l’éventualité de faire émettre par la Société un emprunt obligataire 
convertible d’une durée de sept (7) ans et d’un montant de six-cent-vingt-neuf-mille 
cinq-cents (629 500) euros à souscrire par l’Obligataire. 

(D) Aux fins d'établir les principes, modalités et conditions de l’emprunt obligataire sus-
évoqué, de l’Augmentation de Capital ainsi que d’autres opérations à réaliser 
concomitamment, un term sheet a été signé le 6 février 2024 (le « Term Sheet »). 

(E) Dans l’attente de la conclusion de l’emprunt obligataire sus-évoqué, l’Obligataire a 
apporté un soutien financier à la Société au moyen d’une avance en compte courant 
d’associé d’un montant de trois cent mille (300 000) euros (l’« Avance »), visant à lui 
permettre de répondre au besoin immédiat en fonds de roulement de la Société. 
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L’Avance a été matérialisée par une convention d’avance de compte courant en date du 
7 février 2024. 

(F) La Société projette donc d’émettre un emprunt obligataire, d’une durée de sept 7) ans, 
d’un montant de six-cent-vingt-neuf-mille cinq-cents (629 500) euros via l’émission de 
six-cent-vingt-neuf-mille cinq-cents (629 500) obligations d’un (1) euro de valeur 
nominale chacune, convertibles en actions ordinaires de la Société avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des associés de la Société au profit de l’Obligataire (les 
« OCA »). 

(G) Concomitamment à l’émission des OCA, il est prévu la réalisation des opérations et 
engagements suivants qui forment un tout indivisible : 

(i) augmentation de capital de la société A2SB d’un montant de  123 299 euros par 
la création de 123 299 actions nouvelles d’un (1) euro chacune émises au pair, 
dont la souscription serait réservée en totalité à l’Obligataire, 

(ii) apport à la Société du fonds de commerce de la société Bleu Marine 
(400 186 730 RCS Blois) pour une valeur nette de 492 000 euros, et versement 
d’une soulte de 130 000 euros 

(iii) conclusion d’un pacte régissant les relations entre les associés de la Société 
(le « Pacte »). 

(H) La Société a été constituée le 21 juillet 2023, elle a moins de deux années d’existence et 
n’a pas régulièrement approuvé les comptes de deux exercices clos à ce jour. En 
conséquence, conformément aux dispositions de l’article L. 228-39 du Code de 
commerce, elle a désigné un commissaire qui a procédé à la vérification de l’actif et du 
passif préalablement à l’émission. 

(I) Au jour des présentes, le capital de la Société est intégralement libéré et est divisé en 
mille (1 000) actions d’un (1) euro de valeur nominale. 

(J) Le présent contrat d’émission d’obligations convertibles en actions (le « Contrat ») a 
donc pour objet de fixer les conditions et les modalités de l'émission, par la Société, des 
OCA. 

CECI EXPOSÉ, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 

1. DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

1.1 Définitions 

Pour l’interprétation et l’exécution du Contrat, les termes et expressions ci-après 
auront, à moins que le contexte n’exige une autre signification, la signification suivante : 

Actions Nouvelles : a le sens qui lui est donné à l’Article 6.2. 
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Affilié : désigne, par rapport à une Entité donnée, toute Entité 
Contrôlant cette Entité, Contrôlée par cette Entité, ou sous le 
Contrôle commun d’une tierce Entité avec cette Entité. 

Annexe : désigne les annexes jointes au Contrat (ainsi que leurs propres 
annexes le cas échéant), qui en font partie intégrante. 

Article : désigne un article du Contrat. 

Assemblée des 
Obligataires 

a le sens qui lui est donné à l’Article 5. 

Avance a le sens qui lui est donné au (E) du Préambule. 

Bulletin de 
Souscription 

a le sens qui lui est donné à l’Article 3.2. 

Conditions Préalables a le sens qui lui est donné à l’Article 3.2. 

Contrat : a le sens qui lui est donné au (J) du Préambule. 

Contrôle : désigne le fait de contrôler directement ou indirectement une 
société au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, 
dans la rédaction en vigueur à la date des présentes. Le verbe 
« Contrôler » et le participe présent « Contrôlant » étant 
interprétés conformément à ce qui précède. 

Date d’Échéance : a le sens qui lui est donné à l’Article 4.5. 

Date d’Émission : a le sens qui lui est donné à l’Article 3.1. 

Date d’Inscription : a le sens qui lui est donné à l’Article 6.2. 

Date de Paiement 
d’Intérêts : 

désigne le dernier jour de chaque Période d’Intérêts. 

Date de 
Remboursement :  

désigne la date à laquelle les OCA non converties seront 
intégralement remboursées par la Société, visée à l’Article 4.8. 
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Emprunt Obligataire : a le sens qui lui est donné à l’Article 3.1. 

Entité : désigne toute personne physique ou morale, ainsi que toute 
société en participation, fonds commun de placement à 
risques, trust, limited partnership, fondation et toute 
organisation similaire ou équivalente, à l’exclusion de toute 
entité étatique. 

Filiale désigne une entité dans laquelle la Société détient, ou 
viendrait à détenir, une participation au sens de l’article L. 233-
1 du Code de commerce, de manière directe ou indirecte, 
étant précisé qu’à la date de signature des présentes, la 
Société ne détient aucune participation. 

Intérêt : a le sens qui lui est donné à l’Article 4.3. 

Notification : a le sens qui lui est donné à l’Article 6.2. 

OCA : a le sens qui lui est donné au (F) du Préambule. 

Obligataire : désigne la société Groupe Idec Invest Innovation, soussignée. 

Pacte : a le sens qui lui est donné au (G) du Préambule. 

Parties : désigne la société A2SB et la société Groupe Idec Invest 
Innovation, soussignées. 

Période d’Intérêts : désigne toute période au titre de laquelle seront calculés les 
Intérêts et déterminée comme suit : 

- chaque Période d’Intérêts commencera à courir le premier 
jour de chaque année civile ; 

- chaque Période d’Intérêts aura une durée de douze (12) 
mois consécutifs, à l’exception de la première qui débutera 
à la Date de Libération et se terminera le 31 décembre de la 
même année et de la dernière qui prendra fin à la Date de 
Remboursement ou à la Date d’Échéance. 

Préambule : désigne le préambule du Contrat. 
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Représentant de la 
Masse des 
Obligataires : 

a le sens qui lui est donné à l’Article 5. 

Sarl Bleu Marine : désigne la société Bleu Marine, société à responsabilité limitée 
au capital de 54 600 euros, dont le siège social est sis 146, bis 
avenue Maunoury, 41000 Blois, immatriculée sous le numéro 
d’identification unique SIREN 400 186 730 RCS Blois, 
intégralement détenue par Messieurs Vincent Perrot Etienne 
Loiselet. 

Société : désigne la société A2SB, société émettrice, soussignée. 

Valeur Nominale : a le sens qui lui est donné à l’Article 4.2. 

1.2 Interprétations 

Dans le Contrat, sauf si le contexte l’exige autrement : 

(i) les références faites à des Articles et Annexes visent les Articles et Annexes du 
Contrat, sauf stipulation contraire, et les références au Contrat incluent les 
Annexes ; 

(ii) les titres des Articles et Annexes sont inclus pour la seule commodité des Parties et 
n’affectent pas l’interprétation de ces Articles et Annexes ; 

(iii) les mots masculins s’entendent également au féminin et vice-versa ; 

(iv) le singulier inclut le pluriel et vice-versa ; et 

(v) toute référence à une loi, un décret ou un règlement est réputée porter également 
sur les modifications qui y sont apportées et les références faites à toute loi incluent 
tous ses décrets ou autres règlements d’application. 

2. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L’EMPRUNT OBLIGATAIRE 

Émetteur La Société. 

Montant de l’emprunt 
obligataire : 

Six-cent-vingt-neuf-mille cinq-cents (629 500) euros. 

Nature des obligations : Obligations convertibles en actions de la Société. 

Valeur nominal 
unitaire : 

Un (1) euro. 

Émission : En une seule tranche. 
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Durée : Sept (7) années à compter de la date de souscription. 

Souscription : Réservée à l’Obligataire. 

Libération : En numéraire ou par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, intégralement lors de 
la souscription. 

Intérêts : Coupon de 6,5% payable à la Date d’échéance ou le taux 
d’intérêt des financements bancaires qui sera consenti à 
la Société, si celui-ci est supérieur. 

Remboursement : A la Date d’Echéance ou de manière anticipée en 
numéraire, mettant fin à la faculté de conversion. 

Prime de non-
Conversion : 

12 % qui pourra être versée à l’Obligataire en une ou 
plusieurs fois au plus tard deux (2) ans après la Date 
d’Échéance. 

Taux de conversion : Une (1) OCA d'une valeur nominale d’un (1) euro pour 
une (1) action nouvelle d'une valeur nominale d’un (1) 
euro. 

3. ÉMISSION, SOUSCRIPTIONS ET LIBÉRATIONS DES OCA 

3.1 Émission 

Conformément à la décision de son assemblée générale extraordinaire en date du 28 
juin 2024 (la « Date d’Émission »), la Société a émis, sans offre de titres financiers au 
public, un emprunt obligataire convertible d’un montant de six-cent-vingt-neuf-mille 
cinq-cents (629 500) euros représenté par six-cent-vingt-neuf-mille-cinq-cents 
(629 500) obligations d’un (1) euro de valeur nominale chacune, convertibles en actions 
ordinaires de la Société, aux conditions et selon les modalités fixées dans le Contrat 
(l’« Emprunt Obligataire »). 

Ladite décision d’émission emporte, au profit de l’Obligataire, suppression du droit 
préférentiel de souscription des associés de la Société à l'Emprunt Obligataire. 

Ladite décision d’émission emporte, au profit de l’Obligataire, renonciation expresse des 
associés de la Société à leur droit préférentiel de souscription portant sur les actions qui 
seront émises par conversion des OCA. 

3.2 Souscription 

L’Obligataire s’engage à souscrire aux OCA, en intégralité à la Date d’Émission, sous 
réserve de la constatation de la réalisation des conditions préalables suivantes (les 
« Conditions Préalables ») : 

(i) remise à l’Obligataire par la Société d’une copie certifiée conforme du procès-
verbal de l’assemblée générale extraordinaire des associés ayant décidé 
l’émission des OCA ; 
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(ii) remise à l’Obligataire par la Société d’une copie certifiée conforme du rapport 
du Président à l’assemblée générale extraordinaire des associés ayant décidé 
l’émission des OCA ; 

(iii) remise à l’Obligataire par la Société du rapport spécial du commissaire aux 
comptes de la Société sur l’émission des OCA avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des associés au profit de l’Obligataire, le rapport ne 
comportant aucune observation ; 

(iv) remise à l’Obligataire par la Société du rapport spécial du commissaire à la 
vérification du passif et de l’actif aux comptes de la Société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-39 du Code de commerce en vue de l’émission 
des OCA, le rapport ne comportant aucune observation ; 

(v) remise à l’Obligataire par la Société d’une copie certifiée conforme de ses 
statuts à jour à la Date d’Émission. 

La souscription aux OCA émises a été intégralement réservée à l’Obligataire après 
suppression du droit préférentiel de souscription des associés de la Société. 

La période de souscription aux OCA est ouverte à compter de la date de réalisation de 
l’ensemble des Conditions Préalables et jusqu’au 30 septembre 2024. 

La souscription aux OCA émises interviendra en une tranche unique.  

L’exercice du droit de souscription à la date susmentionnée sera constaté par la remise 
au Président de la Société d'un bulletin de souscription dont un modèle figure en Annexe 
3.2 (le « Bulletin de Souscription »). 

3.3 Libération 

Les OCA seront libérées intégralement, au choix de l’Obligataire, en numéraire par 
versement sur le compte bancaire de la Société et/ou par compensation avec des 
créances liquides et exigibles sur la Société, dont notamment l’Avance, à la date de leur 
souscription (la « Date de Libération ») qui interviendra dans les conditions fixées à 
l’Article 3.2. 

4. CARACTÉRISTIQUES DES OCA 

4.1 Forme des titres 

Les OCA seront émises sous la forme nominative et donneront lieu à une inscription en 
compte, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

4.2 Valeur nominale et prix d’émission 

La valeur nominale de chaque OCA est d’un (1) euro (la « Valeur Nominale »). 

Les OCA sont émises à un prix d’émission égal à 100 % de la Valeur Nominale, soit un (1) 
euro par OCA. 
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4.3 Intérêts 

Les OCA produiront un intérêt annuel calculé au taux fixe de six et demi pour cent (6,5%) 
sur la base du capital de l’Emprunt Obligataire libéré à la Date de Paiement d’Intérêts 
ou au taux d’intérêt des financements bancaires qui sera consenti à la Société, si celui-
ci est supérieur (l’« Intérêt »). 

L’Intérêt sera payable (i) au siège du propriétaire des OCA, (ii) annuellement à terme 
échu dans les trente (30) jours de la Date de Paiement d’Intérêts. Sans préjudice de leur 
exigibilité à tout moment, les Intérêts échus et non payés seront capitalisés avec le 
montant impayé au titre duquel ils sont dus, dans la mesure où ils seraient dus pour au 
moins une année entière au sens de l'article 1343-2 du Code civil. 

L’Intérêt est calculé en retenant, pour chaque OCA, le nombre exact de jours de la 
Période d’Intérêts concernée rapporté à une année de 365 jours. 

Les OCA cessent de porter intérêt (i) du jour de leur conversion ou (ii) du jour où, mises 
en remboursement par la Société, elles sont intégralement remboursées en nominal et 
Intérêts. 

En cas de remboursement anticipé, les intérêts courus jusqu'à la date de 
remboursement sur les OCA remboursées sont payés intégralement en même temps 
que le principal. 

4.4 Transmission 

La transmission des OCA s'effectuera conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, ainsi que selon les conditions prévues par le Pacte et les 
statuts de la Société. 

Tout tiers qui viendrait à détenir, du fait d’une transmission à son profit, tout ou partie 
de l'une quelconque des OCA, sera substitué aux droits et obligations de l’Obligataire 
ayant procédé à cette transmission à son profit, tels que ceux-ci résultent du Contrat et 
sera, en conséquence, lié par les présentes, et bénéficiera des stipulations du Contrat à 
compter du jour de ladite transmission. 

4.5 Durée de l’Emprunt Obligataire 

L’Emprunt Obligataire est conclu pour une durée de sept (7) années à compter de la 
Date d’Émission. 

L’Emprunt Obligataire expirera donc au jour de la date anniversaire de la Date 
d’Émission suivant la septième (7e) année de la Date d’Émission (la « Date 
d’Échéance »). 

4.6 Remboursement 

L’Emprunt Obligataire est remboursable en une seule fois à la Date d'Échéance ou par 
anticipation en cas de survenance d’un des événements prévus à l’Article 4.8. 
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L’Emprunt Obligataire sera remboursé en numéraire. La conversion en actions 
ordinaires de la Société  interviendra exclusivement dans les cas prévus à l’Article 6.1 et 
l’ensemble des OCA non converties en actions seront intégralement remboursées en 
numéraire par la Société et feront l’objet du paiement de leur Valeur Nominale, soit un 
(1) euro par OCA majorée de l’Intérêt couru depuis la dernière Date d’Échéance 
d’Intérêts. 

En outre, les obligations non converties seront remboursées au pair majoré d’une prime 
de non-conversion de douze pourcent (12 %) l’an à partir de la souscription, en sus de 
l’Intérêt, calculée sur une base de trois cent soixante-cinq (365) jours par période de 
douze (12) mois entiers et consécutifs.  

Cette prime pourra être reversée à l’Obligataire en une ou plusieurs fois, dans un délai 
de vingt-quatre (24) mois maximum à compter de la Date d'Échéance. Dans une telle 
hypothèse, l’absence de conversion des OCA à la Date d’Echéance ou, le cas échéant, à 
la date de remboursement anticipé de l’Emprunt Obligataire, rendra exigible le 
versement, par la Société à l’Obligataire, d'une prime de non-conversion calculée 
prorata temporis à compter de la date de libération des OCA, d’un montant calculé en 
vue de porter le taux global de rendement actuariel brut de chaque OCA non convertie 
à 9,06961 % l’an maximum, intérêts inclus. 

A la Date d'Échéance ou par anticipation en cas de survenance d’un des événements 
prévus à l’Article 4.8, les OCA qui n’auraient pas été intégralement libérées 
conformément aux stipulations de l’Article 3.3, seront annulées sans que l’Obligataire 
ne puisse se prévaloir d’un quelconque préjudice à ce titre. 

4.7 Remboursement volontaire anticipé 

Il pourra être procédé au remboursement anticipé en numéraire de l’Emprunt 
Obligataire à la demande de la Société à tout moment, à condition d’en avoir averti 
l’Obligataire au moins trente (30) jours à l’avance. 

Toutes sommes dues par la Société et non encore versées à l’Obligataire à la date de 
remboursement anticipé lui seront réglées le même jour que celui de la date d’effet du 
remboursement anticipé. 

4.8 Exigibilité anticipée 

Le Représentant de la Masse des Obligataires pourra, sur décision de l’Assemblée des 
Obligataires, par simple notification écrite adressée par lettre recommandée avec 
accusé de réception à la Société, rendre exigible la totalité des OCA en cas de survenance 
de l’un des événements figurant à l’Article 6.1 ci-après. 

La Société devra informer le Représentant de la Masse des Obligataires, dans un délai 
de quinze (15) jours, de la survenance de tout événement permettant de rendre 
exigibles par anticipation les OCA. 

Dans l’hypothèse où un cas d’exigibilité anticipée surviendrait, la Société disposera d’un 
délai de trente (30) jours à compter de la date de la réception de la notification visée ci-
dessus par le Représentant de la Masse des Obligataires pour régulariser la situation en 
vue de faire cesser le cas d’exigibilité anticipée. 
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A défaut de régularisation à bonne date et sauf dérogation expresse écrite du 
Représentant de la Masse des Obligataire, les OCA seront, sur simple notification de 
l’Obligataire à la Société, effectuée par lettre recommandée avec avis de réception, 
exigibles par anticipation dans les conditions prévues aux Articles 4.8 et 4.9 sans que la 
Société n’ait à remplir une quelconque autre formalité ni à faire prononcer en justice la 
déchéance du terme. La Société sera alors tenue au remboursement et au paiement de 
toutes sommes dues à l’Obligataire ayant prononcé l’exigibilité de ses OCA. 

L’Obligataire pourra se prévaloir, à tout moment ou dans les délais spécialement 
stipulés, des causes d’exigibilité prévues au Contrat, sans que le non-exercice de ses 
droits implique une renonciation de sa part. 

En cas de mise en œuvre de l’exigibilité anticipée des OCA, les OCA devront être 
remboursées dans les trente (30) jours de la notification adressée par le Représentant 
de la Masse des Obligataires (cette date constituant la « Date de Remboursement »), le 
remboursement portant sur l’intégralité des sommes dues au titre des OCA (en ce 
compris l’Intérêt couru) sauf si l’Obligataire décide de convertir de manière anticipée 
ses OCA, les stipulations de l’Article 6 étant alors appliquées. 

4.9 Modalités des paiements effectués par la Société 

Tous paiements devant être effectués par la Société en vertu des OCA devront être faits 
par virement en fonds immédiatement disponibles sur le compte ouvert par 
l’Obligataire dans les livres de tout établissement financier indiqué préalablement à la 
Société (ou, au cas où les coordonnées du compte du porteur d’OCA ne seraient pas 
préalablement communiquées à la Société, par chèque établi à l’ordre du porteur des 
OCA). 

Tout virement devra être annoncé par courrier électronique transmis trois (3) jours 
avant la date de paiement considérée et indiquant le montant dû et la date prévue pour 
le paiement. 

Le Représentant de la Masse des Obligataires pourra procéder à la vérification du 
montant et du mode de calcul de toute somme due par la Société à l’Obligataire. 

Le service financier des OCA sera assuré par la Société et à ses frais. 

5. MASSE DES OBLIGATAIRES 

En tant qu’obligataire unique, l’Obligataire exercera personnellement les pouvoirs 
attribués par la loi au représentant de la masse des obligataires (le « Représentant de 
la Masse des Obligataires ») et aux assemblées d’obligataires (l’« Assemblée des 
Obligataires »). 
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6. CONVERTIBILITÉ DES OCA EN ACTIONS 

6.1 Cas emportant droit à conversion anticipée des OCA par l’Obligataire 

L’Obligataire disposera du droit d'imposer la conversion de ses OCA en cas de 
survenance d'un des événements suivants : 

(i) cession emportant un changement de contrôle de la Société et/ou en cas de 
changement de contrôle de la SARL Bleu Marine au sens de l’article L. 233-3 du 
Code du commerce ; 

(ii) non-réalisation par la Société des objectifs principaux fixés aux termes du 
business plan arrêté entre les Parties tel que figurant en Annexe 6.1 du Contrat; 

(iii) non-respect par la Société de l’un quelconque de ses engagements et/ou 
obligations (notamment le règlement de son loyer) au titre de son bail 
commercial ; 

(iv) non réalisation de l’apport du fonds de commerce de la SARL Bleu Marine à la 
Société avant le 30 avril 2024 ; 

(v) non-obtention par la Société des financements bancaires tel que prévus au 
Business Plan avant le 15 juin 2024 ; 

(vi) non-certification des comptes de la Société par le ou les commissaires aux 
comptes, dans la mesure où la Société a un commissaire aux comptes, ou de 
comptes non attestés par le dirigeant de la Société dans la mesure où la Société 
ne disposerait pas de commissaire aux comptes ; 

(vii) procédure d'alerte du commissaire aux comptes sur les comptes de la Société 
avec émission par le commissaire aux comptes d’un rapport spécial (2ème phase 
de la procédure); 

(viii) En cas de changement des mandataires sociaux de la Société ou de la SARL Bleu 
Marine sans accord préalable et écrit du Représentant de la Masse des 
Obligataires ; 

(ix)  ouverture d’une procédure de règlement amiable, cessation d’activités, état de 
cessation de paiements, redressement, mise en liquidation amiable ou judiciaire 
ou dissolution de la Société; toutefois, le jugement d’ouverture d’une procédure 
de sauvegarde de la société émettrice n’emporte pas déchéance du terme, 
conformément aux dispositions de l’article L. 622-29 du Code de commerce ; 

(x) non-respect des stipulations essentielles du Pacte et/ou de ses avenants 
ultérieurs éventuels constituant pour l’Obligataire une violation grave ou 
substantielle du Pacte et constitutif d’un préjudice dans le cadre de l’exécution du 
Pacte ;  
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(xi) fusion, scission, dissolution, apport partiel d'actifs, dissolution par confusion de 
patrimoines de la Société initiée sans accord préalable et écrit du Représentant 
de la Masse des Obligataires ; 

(xii) au cas où, sans accord préalable et écrit du Représentant de la Masse des 
Obligataires, (a) les titres de la Société sont cédés ou apportés en partie au sens 
de l’article L 233-3 ou en totalité, (b) le fonds de commerce de la Société est cédé, 
ou apporté en totalité, ou (c) l’activité de la Société est interrompue 
complètement ou substantiellement ;  

(xiii) inexactitude de l’une des déclarations faites par la Société au sein du Contrat ;  

(xiv) changement significatif de nature juridique, économique, financière ou autre 
intervenant dans la structure ou les activités de la Société et/ou de ses Filiales 
sans accord préalable et écrit du Représentant de la Masse des Obligataires ; 

(xv) non-paiement à la Date d’échéance, en principal ou intérêts, de l’Emprunt 
Obligataire ou de toutes sommes dues par la Société, au titre du Contrat, qui 
n'aurait pas été régularisé au terme d’un délai de trente (30) jours ; 

(xvi) survenance d'un cas d'exigibilité anticipé d'une dette bancaire de la Société ou de 
l’un de ses Affiliés, non régularisé dans un délai de trente (30) jours ; 

(xvii) cessation d'activité de la Société, à l'exception des cessations d'activité décidées 
d'un commun accord entre les Parties. 

6.2 Modalités de conversion 

En application de l’Article 6.1, l’Obligataire pourra exercer son droit à conversion sur 
tout ou partie de ses OCA à la Date d’Échéance exclusivement en cas de non 
remboursement de l’Emprunt Obligataire ou, le cas échéant, par anticipation en cas de 
survenance de l’un des autres cas visés à l’Article 6.1. 

La libération des actions nouvelles émises en contrepartie de la conversion de tout ou 
partie des OCA s’opérera par compensation, à due concurrence avec la créance 
obligataire arrivée à échéance et pour le montant dont la conversion est demandée. 

L'émission des actions nouvelles issues de la conversion des OCA entrainera la 
disparition des OCA correspondantes. 

Les demandes de conversion devront être notifiées par courrier recommandé avec 
demande d'avis de réception, dont un modèle figure en Annexe 6.2 (la « Notification »), 
à la Société ou remise au siège contre reçu, au plus tard trente (30) jours ouvrés suivant 
la Date d’Échéance ou, le cas échéant, la date de conversion anticipée en application de 
l’Article 6.1. 

Dans les cinq (5) jours de la réception de cette demande, la Société pourra adresser à 
l’Obligataire un bulletin de souscription à l’augmentation de capital correspondante, 
sans que l’envoi ou non d’un tel bulletin soit une condition de la souscription des actions 
nouvelles résultant de la conversion. En cas d’envoi d’un tel bulletin, l’Obligataire devra 
le retourner dûment rempli à la Société, la conversion étant effective par la seule 
demande de conversion adressée par l’Obligataire à la Société. 
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Dans les quinze (15) jours de la réception de la Notification, la Société devra porter la 
demande de conversion des OCA notifiée par l'Obligataire et la date d'inscription sur les 
registres de la Société. 

La date d'inscription correspondra à la date de réception par la Société de la Notification 
(la « Date d’Inscription »). Les actions provenant de la conversion visée dans la 
Notification (les « Actions Nouvelles ») seront inscrites en compte, au nom de leur 
titulaire, sur le registre des titres de la Société et sur la fiche nominative, à la Date 
d'Inscription. 

Le capital social de la Société sera alors augmenté d’un montant correspondant à la 
valeur nominale des Actions Nouvelles. 

La Société procédera au paiement de l’Intérêt couru dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la réception de la demande de conversion. 

6.3 Taux de conversion 

Le taux de conversion des OCA sera d’une (1) OCA d'une valeur nominale d’un (1) euro 
pour une (1) action nouvelle d'une valeur nominale d’un (1) euro. 

6.4 Droits attachés aux actions qui seront émises 

Les Actions Nouvelles bénéficieront, dès la Date d’Inscription, des droits attachés aux 
actions de même catégorie. 

Les actions nouvelles porteront jouissance à la Date d’Inscription. 

7. DECLARATIONS ET GARANTIES DE LA SOCIETE 

7.1 Déclarations 

La Société fait les déclarations et garanties stipulées dans le présent Article 7 en faveur 
de l’Obligataire, tant pour ce qui le concerne que, le cas échéant, ses Filiales, dont la 
Société se porte fort. Ces déclarations et garanties constituent une condition essentielle 
et déterminante de la décision de l’Obligataire de conclure le Contrat. 

7.2 Statut 

La Société est une société dûment immatriculée et existant valablement au regard des 
lois françaises ou, le cas échéant, des lois étrangères qui lui sont applicables, possédant 
la pleine capacité juridique de signer le Contrat et d'en exécuter et respecter les termes, 
et exerçant valablement son activité conformément à la législation et la réglementation 
qui lui est applicable. 

La Société a la capacité requise pour être valablement propriétaire de ses actifs et pour 
exercer son activité telle qu'elle l'exerce actuellement. 

7.3 Pouvoir et capacité 

La Société a le pouvoir et la capacité de signer et d'exécuter l'ensemble de ses 
obligations au titre du Contrat. 
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La conclusion et l'exécution du Contrat est conforme à l'objet social de la Société. 

7.4 Autorisations au regard du Contrat 

La conclusion et l'exécution du Contrat par la Société ont été dûment autorisées par ses 
organes sociaux compétents, et elle a effectué toutes les démarches nécessaires pour 
obtenir les autorisations requises auprès des autorités compétentes. 

7.5 Force obligatoire 

Les obligations qui incombent à la Société au titre du Contrat sont conformes à la loi, 
valables, l’engage juridiquement, lui sont opposables et sont susceptibles d'être mises 
en œuvre. 

7.6 Absence de conflit 

La signature du Contrat par la Société et l'exécution des obligations qui en découlent : 

- ne contreviennent à aucune loi applicable, à aucune réglementation et à aucun 
jugement auxquels ils sont soumis ; 

- ne contreviennent pas à l'une quelconque des stipulations des statuts de la Société ; 

- ne contreviennent à aucune stipulation d'un contrat, d'un instrument ou 
engagement obligeant la Société, ou qui engage l'un de ses actifs (ou des actifs d'une 
Filiale) ; et 

- ne résultent ni n'entraînent un cas de défaut ou de remboursement anticipé 
obligatoire au titre d'un quelconque endettement bancaire ou financier de la Société. 

7.7 Obligations inconditionnelles et pari passu 

Les obligations de la Société au titre du Contrat sont inconditionnelles et viennent au 
moins au même rang que les créances de ses créanciers chirographaires et non 
subordonnés (pari passu), à l'exception des créances privilégiées par l'effet de la loi. 

7.8 Procédure collective 

La Société, n’est ou ne sera, à brève échéance, l’objet d’une procédure visée au Livre VI 
du Code de commerce, et ne fait l’objet d’une procédure d’alerte ou de toute autre 
procédure équivalente. 

7.9 État d’Insolvabilité 

La Société n’est pas en état de cessation des paiements au sens de l'article L. 631-1 du 
Code de commerce. 

7.10 Respect des lois 

A la connaissance de la Société, elle respecte les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives qui leur sont applicables. 
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7.11 Sanction Internationales 

A la connaissance de la Société, ni la Société, ni aucun de ses dirigeants, ni, à la 
connaissance de la Société, n’a exercé une activité, n’a commis d’acte ou ne s’est 
comporté d’une manière susceptible d’enfreindre les lois et réglementations en matière 
de lutte contre le blanchiment de capitaux ou la corruption en vigueur dans toute 
juridiction compétente. 

Ni la Société, ni la SARL Bleu Marine (x) n’est ou (y) n’est détenue ou contrôlée par : 

- une personne qui fait l’objet ou est la cible d’une sanction internationale ; ou 

- une personne physique ou morale située, constituée ou résidente dans un territoire 
qui fait l’objet ou dont le gouvernement fait l’objet d’un régime de sanction 
internationale. 

La Société et la SARL Bleu Marine ont respectivement pris toutes les mesures 
nécessaires et ont notamment adopté et mis en œuvre des procédures et lignes de 
conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois, réglementations et 
règles. 

7.12 Dates d'établissement des déclarations et des garanties 

Les déclarations et les garanties figurant au présent Article 7 sont faites à la date des 
présentes. 

8. STIPULATIONS DIVERSES 

8.1 Élection de domicile 

Pour l’exécution des présentes et de ses suites, les Parties font élection de domicile en 
leur siège social, tel qu’indiqué en tête des présentes, étant précisé que toute 
modification pendant la durée de l’Emprunt Obligataire devra, pour être opposable aux 
Parties, être régulièrement publiée au registre du commerce et des sociétés. 

8.2 Loi applicable - Juridiction 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Les Parties s’efforceront de régler à l’amiable et dans l’esprit du Contrat toutes les 
difficultés qui pourraient survenir à l’occasion de son interprétation ou exécution. Si à 
l’issue d’un délai de quinze (15) jours après le début de la tentative de règlement 
amiable engagée par l’une ou l’autre des Parties, aucune solution n’a été trouvée, tous 
les litiges auxquels le Contrat pourrait donner lieu, notamment en ce qui concerne sa 
validité, son interprétation, son exécution, sa résiliation ou sa résolution, seront portés 
devant les juridictions compétentes dans le ressort du Tribunal judiciaire de Paris 
auxquelles il est fait attribution de compétence. 

Le Contrat a été conclu par acte électronique, conformément aux dispositions des 
articles 1366 et suivants du Code civil, à la date où le dernier signataire l’aura signé 
électroniquement. 



- 18 - 

 

Société 

 

 

 

 
Obligataire 

 

A2SB 
Représentée par M. Etienne Loiselet 
(Président) 
 

 Groupe Idec Invest Innovation 
Représentée par Monsieur Lionel Mary 
(Directeur général) 
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Annexe 3.2 

Modèle de bulletin de souscription des OCA 

 

 

 

 

[Voir ci-joint] 

  



- 21 - 

A2SB 
Société par actions simplifiée 

au capital de [___] euros 
Siège social : Entrée B, 146 B, avenue Maunoury,  

41260 La-Chaussée-Saint-Victor et 977 939 867 R.C.S. Blois 
(la « Société ») 

 

BULLETIN DE SOUSCRIPTION 

Caractéristiques générales de l'émission 

 

Émetteur La Société. 

Montant de l’emprunt 
obligataire : 

Six-cent-vingt-neuf-mille cinq-cents (629 500) euros. 

Nature des obligations : Obligations convertibles en actions de la Société. 

Valeur nominal 
unitaire : 

Un (1) euro. 

Émission : En une seule tranche. 

Durée : Sept (7) années à compter de la date de souscription. 

Souscription : Réservée à l’Obligataire. 

Libération : En numéraire ou par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, intégralement lors de 
la souscription. 

Intérêts : Coupon de 6,5% payable à la Date d’échéance ou le taux 
d’intérêt des financements bancaires qui sera consenti à 
la Société, si celui-ci est supérieur. 

Remboursement : A la Date d’Echéance ou de manière anticipée en 
numéraire, mettant fin à la faculté de conversion. 

Prime de non-
Conversion : 

12 % qui pourra être versée à l’Obligataire en une ou 
plusieurs fois au plus tard deux (2) ans après la Date 
d’Échéance. 

Taux de conversion : Une (1) OCA d'une valeur nominale d’un (1) euro pour 
une (1) action nouvelle d'une valeur nominale d’un (1) 
euro. 
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A2SB  
Société par actions simplifiée 

au capital de [___] euros 
Siège social : Entrée B, 146 B, avenue Maunoury,  

41260 La-Chaussée-Saint-Victor et 977 939 867 R.C.S. Blois 
(la « Société ») 

 

 
BULLETIN DE SOUSCRIPTION 

 

Le soussigné, ______________________, agissant en qualité de ______________ de la société 

__________________, société ________________________ au capital de _____________ 

euros dont le siège social est sis _______________________________________, identifiée au 

SIREN sous le numéro _________________ RCS ___________, et pour le compte de celle-ci, 

Connaissance prise des conditions de l'émission de l'emprunt obligataire, d’une durée de sept 
(7) ans, d’un montant de six-cent-vingt-neuf-mille cinq-cents (629 500) euros via l’émission de 
six-cent-vingt-neuf-mille cinq-cents (629 500) obligations d’un (1) euro de valeur nominale 
chacune, convertibles en actions ordinaires de la Société, à souscrire intégralement, en 
numéraire ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société, lors de 
l’émission, 

Déclare souscrire à ________________________obligations convertibles d’un (1) euro de valeur 
nominale chacune et libère ce jour la somme d’un montant de ________________________ € 
par [•]. 

Fait à ____________________, le ____________________ 

En deux (2) exemplaires dont un resté en possession du souscripteur. 

 
 

_________________________________ 

Représentée par ____________________ 

 

NB : Faire précéder la signature de la mention manuscrite « Bon pour souscription à [montant 
en lettres et en chiffres] obligations convertibles d’un (1) euro chacune de valeur nominale, dans 
les termes et conditions du contrat d’émission ».  
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Annexe 4.8 

Business Plan et objectifs principaux 

 

 

 

 

[Voir ci-joint] 
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Annexe 6.2 

Modèle de Notification d’une demande de conversion 

 

 

 

[Voir ci-joint] 
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A2SB  
Société par actions simplifiée 

au capital de [___] euros 
Siège social : Entrée B, 146 B, avenue Maunoury,  

41260 La-Chaussée-Saint-Victor  
977 939 867 R.C.S. Blois 

 (la « Société ») 
 

 
DEMANDE DE CONVERSION D’OBLIGATIONS CONVERTIBLES 

VALANT BULLETIN DE SOUSCRIPTION d’ACTIONS 

 
 

Je soussigné(e) _________________________, 
 
Demeurant_____________________________, 
 
Agissant en qualité de représentant légal de la société __________________ (ci- après 
l’« Obligataire »), dûment habilité au titre des présentes, 

 
Après avoir rappelé que l’Obligataire est actuellement titulaire de ________________ 
(_______________)1 obligations convertibles en actions émises par la Société aux termes des 
délibérations de l’assemblée générale extraordinaire en date du __________________, 
 
Et après avoir constaté qu’en application des modalités de conversion des obligations prévues à 
l’article 6 des termes et conditions du contrat d’émission d’obligations convertibles en actions, 
la parité de conversion ressort à une (1) OCA d'une valeur nominale d’un (1) euro pour une (1) 
action nouvelle d'une valeur nominale d’un (1) euro. 
 
Déclare demander la conversion de __________________ (_______)1 obligations convertibles, 
correspondant à la souscription de _________________ (_______2) actions nouvelles de la 
Société. 
 

Je déclare souscrire, en conséquence, __________________ (____________)1 actions nouvelles 
et libérer ce jour à la Société l’intégralité du prix de souscription correspondant par 
compensation avec la valeur nominale des obligations convertibles dont la conversion est 
présentement demandée. 

 
 

                                                 
1  Indiquer le nombre exact en lettres puis en chiffres. 
2  Nombre d’obligations convertibles dont la conversion est demandée multiplié par la parité de conversion. 
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Je reconnais qu’une copie sur papier libre de la présente déclaration valant bulletin de 
souscription m’a été remise. 
 

Fait à _____________________, le _________________, en deux (2) exemplaires originaux (3) 
 
 

 

_________________________________ 
Représenté(e) par ____________________ 

 

 

                                                 
3  Signature du représentant de l’Obligataire précédée de la mention « Bon pour la souscription à [nombre 

d’actions souscrites] actions de la société A2SB ». 
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Annexe 3 

Refonte des statuts A2SB. 

 

 

 

 

 

[Voir ci-joint] 
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AAuu  ccaappiittaall  ddee  661166  229999  €€uurrooss  
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4411226600  LLAA  CCHHAAUUSSSSEEEE  SSAAIINNTT  VVIICCTTOORR  
  

RRCCSS  BBLLOOIISS  
 
 

 
 
 
 
 

 
S T A T U T S 

 
 
 
 
 
 
 

Mise à jour par décisions des associés en date du 28 juin 2024 : articles 6 et 7  
 
 

Certifiés conformes 
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LE SOUSSIGNÉ : 
 
 
La société BLEU MARINE, société à responsabilité limitée au capital de 54 600 €uros 
Dont le siège social est 146 Bis Avenue Maunoury – Entrée B – 41260 LA CHAUSSEE SAINT VICTOR 
immatriculée au RCS de BLOIS sous le n° 400 186 730 
 
société ci-après dénommée "l’associé unique", 
 
a établi ainsi qu’il suit les statuts de la société par actions simplifiée que l’associé unique a décidé 
d’instituer. 
 

ARTICLE 1er - FORME 
 
La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions du Code de Commerce 
concernant cette forme de société et par les présents statuts. 
 
Elle a été constituée par acte établi sous seing privé à BLOIS le 11 JUILLET 2023  
 
Elle ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 
 

ARTICLE 2 - DÉNOMINATION 
 
La société est dénommée A2SB 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S." et 
de l'énonciation du capital social. 
 

ARTICLE 3 - OBJET 
 
La société a pour objet : 
 

- Institut de beauté, balnéothérapie, vente de cosmétique, vente de gadgets et produits divers, 
enseignement de la gymnastique, aquagym, musculation et remise en forme, et natation, 
animations évènementielles liées à l’activité ; 
 

- La participation de la société par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à 
créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie de création de sociétés 
nouvelles, d’apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, 
alliance ou association en participation ou groupement d’intérêt économique ou de location 
gérance ; 
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- Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à tous objets 
similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement. 

 
Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et contribuent 
à sa réalisation. 
 

ARTICLE 4 - SIÈGE 
 
Le siège de la société est fixé à 146 Bis Avenue Maunoury – Entrée B – 41260 LA CHAUSSEE SAINT 
VICTOR. 
 

ARTICLE 5 - DURÉE 
 
La durée de la société est de 99 années, à compter de son immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés. 
 

ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL 
 
L’associé unique a apporté à la société, pour sa constitution, une somme en espèce de 1 000 (mille) 
euros. Cette somme a été déposée à la Banque BANQUE POPULAIRE qui a délivré à la date du 6 juillet 
2023, le certificat prescrit par le Code de Commerce.  
 
La somme versée représente la libération intégrale de la valeur nominale des actions d’origine. 
 
Par décision des associés en date du 28 juin 2024, dont la réalisation a été constatée par le Président, il a 
été décidé ce qui suit : 

- Augmentation de capital de 492 000 €uros par création de 492 000 actions ordinaires nouvelles 
de 1 €uro de nominal chacune, 

- Augmentation de capital de 123 299 €uros par création de 123 299 actions nouvelles de 1 €uro 
de nominal chacune. 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à 616 299 (SIX CENT SEIZE MILLE DEUX CENT QUATRE VINGT DIX NEUF) euros. 
 
Il est divisé en 616 299 actions nominatives, d'une seule catégorie, de 1 euro chacune de valeur 
nominale. 
 

ARTICLE 8 - AVANTAGES PARTICULIERS 
 
Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier. 
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ARTICLE 9 - AUGMENTATION DU CAPITAL - EMISSION DE VALEURS MOBILIÈRES 
 
Le capital social peut être augmenté par tous les moyens et procédures prévus par les dispositions du 
Code de Commerce applicables aux sociétés anonymes.  
La société peut émettre toutes valeurs mobilières représentatives de créances ou donnant droit à 
l’attribution de titres représentant une quotité du capital. 
 

ARTICLE 10 - AMORTISSEMENT ET RÉDUCTION DU CAPITAL 
 
Le capital peut être amorti au moyen des sommes distribuables au sens du Code de Commerce. 
 
La réduction du capital, pour quelque cause que ce soit, s'opère, soit par voie de réduction de la valeur 
nominale des actions, soit par réduction du nombre des titres. 
 

ARTICLE 11 - ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives et sont inscrites au nom de leur titulaire à un compte tenu 
par la société, qui peut désigner, le cas échéant, un mandataire à cet effet. Toute transmission ou 
mutation d’action s’opère, à l’égard des tiers et de la société, par virement de compte à compte. 
 
Lorsque les actions de numéraire sont libérées partiellement à la souscription, le solde est versé, dans le 
délai maximum de cinq ans, sur appel du président. 
 
La possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions sociales 
régulièrement prises. 
 
Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente dans les 
bénéfices et dans l’actif social. 
 
L’associé ne supporte les pertes qu’à concurrence de ses apports. 
 

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS DE L’ASSOCIÉ UNIQUE 
 
Les cessions d’actions ou leur transmission par disparition de la personnalité morale de l’associé unique 
sont libres. 
 
Si les actions deviennent en totalité la propriété d’une personne physique, les dispositions suivantes 
sont applicables. 
 
Dans le cas du décès de l’associé unique, la société continue entre ses héritiers ou ses ayants droit et, le 
cas échéant, son conjoint. 
 
En cas de dissolution de la communauté de biens existant entre l’associé unique et son conjoint 
intervenant par le décès du conjoint, la société continue avec l’associé unique et, s’ils sont agréés par lui, 
les héritiers ou ayants droit du défunt. Si l’associé unique n’a pas fait connaître sa décision d’agrément 
dans le délai de trois mois à compter de la présentation de la demande, l’agrément est réputé acquis. 
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L’associé unique peut se prononcer sur l’agrément même en l’absence de demande des intéressés.  S’il a 
refusé son agrément, il doit, dans le délai de trois mois à compter du refus d’agrément, acquérir ou faire 
acquérir les actions à un prix fixé dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du code civil. La société 
peut également, dans le même délai, racheter les actions au prix déterminé dans les conditions ci-
dessus, en réduisant corrélativement son capital.  Si aucune des solutions prévues ci-dessus n’intervient 
dans les délais impartis, l’agrément est réputé acquis. 
 
La notification de la demande d’agrément et celle de la décision de l'associé unique sont faites par envoi 
recommandé avec avis de réception ou par acte extrajudiciaire.  
 
En cas de dissolution de communauté intervenant du vivant des époux, la liquidation ne peut attribuer 
définitivement au conjoint de l’associé unique des actions que s’il est agréé. La procédure d’agrément 
est soumise aux règles ci-dessus et, à défaut d’agrément, les actions doivent être rachetées dans les 
conditions qui y sont précisées. 
 
 
Une personne ne peut devenir titulaire de valeurs mobilières donnant accès au capital, quel que soit leur 
mode d’acquisition, sans être préalablement agréée par l’associé unique. Pour cet agrément, les 
stipulations prévues ci-dessus sont applicables. 
 
Si la société vient à comprendre plusieurs associés, les cessions d’actions à des tiers sont soumises à 
agrément dans les conditions fixées à l’article 27 des présents statuts. 
 

ARTICLE 13 - PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 
 
La société est dirigée et représentée par un président, personne physique ou morale, désigné, pour une 
durée limitée ou non, par l’associé unique qui peut exercer lui-même les fonctions de président.  
 
Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de président, elle est représentée auprès de la société 
par ses dirigeants qui sont soumis aux mêmes obligations et conditions que s’ils étaient président en 
leur nom propre. 
 
Le président nommé par l’associé unique peut résilier ses fonctions en prévenant celui-ci trois mois au 
moins à l’avance. Il peut être révoqué par décision de l’associé unique. Si la révocation est décidée sans 
juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. 
 
Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société, il les exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux attribués à l’associé unique 
par le Code de Commerce et les présents statuts. 
 
Il représente la société à l’égard des tiers. Il peut déléguer les pouvoirs qu’il juge convenables et 
constituer tous mandataires spéciaux et temporaires. 
 
Si l’associé unique n’exerce pas lui-même les fonctions de président, il peut à titre de règlement interne 
non opposable aux tiers, décider de soumettre à son autorisation préalable la réalisation de certains 
actes ou engagements qu’il déterminera. 
 
Le président a droit à une rémunération dont le montant est fixé par décision de l’associé unique. 
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S’il existe un comité d’entreprise au sein de la société, ses délégués exercent les droits définis par 
l’article L. 432-6 du Code du travail, exclusivement auprès du président. 
 

ARTICLE 14 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LE PRÉSIDENT 
 
Tant que la société ne comprendra qu’un seul associé, les conventions intervenues directement ou par 
personne interposée entre la société et son président, à l’exception de celles portant sur des opérations 
courantes conclues dans de conditions normales, doivent être mentionnées au registre des décisions 
sociales visé à l’article 15 ci-après. 
 
 
Si la société vient à comprendre plusieurs associés, la procédure de contrôle des conventions est celle 
prévue à l’article 29 des présents statuts. 
 
A peine de nullité, il est interdit au président, personne physique, de contracter sous quelque forme que 
ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte 
courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements envers les 
tiers. La même interdiction s'applique aux dirigeants de la personne morale, président. Elle s'applique 
également aux conjoint, ascendants et descendants des personnes visées au présent alinéa ainsi qu'à 
toute personne interposée. 
 

ARTICLE 15 - DÉCISIONS DE L’ASSOCIÉ UNIQUE 
 
Les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés par les dispositions du Code de Commerce applicables 
aux sociétés par actions simplifiées comprenant plusieurs associés sont exercés par l’associé unique qui, 
en cette qualité, prend les décisions suivantes : 
 
- approbation des comptes et affectation des bénéfices, 
 
- nomination, révocation du président, détermination de la durée de ses fonctions et de l’étendue 

de ses pouvoirs, fixation de sa rémunération, 
 
-  nomination des commissaires aux comptes, 
 
- augmentation, amortissement ou réduction de capital, 
 
- émission de valeurs mobilières, 
 
- fusion avec une autre société, scission ou apport partiel soumis au régime des scissions,  
 
- transformation en société d’une autre forme si cette nouvelle forme ne requiert pas l’existence 

de plusieurs associés, 
 
- modification des dispositions statutaires dans toutes leurs dispositions, 
 
-  prorogation de la durée de la société, 
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- dissolution de la société. 
 
Toute autre décision que celles visées ci-dessus est de la compétence du président. 
L’associé unique ne peut déléguer les pouvoirs qu’il détient en sa qualité d’associé. 
 
Les décisions que l’associé unique prend sont consignées dans un registre tenu au siège social. 
 

ARTICLE 16 - INFORMATION DE L’ASSOCIÉ UNIQUE 
 
S’il n’exerce pas lui-même la présidence, l’associé unique a, sur tous les documents sociaux, un droit de 
communication permanent qui lui assure l’information nécessaire à la connaissance de la situation de la 
société et à l’exercice de ses droits. 
 
En outre, en vue de l’approbation des comptes, le président adresse ou remet à l’associé unique les 
comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes, le rapport de gestion du président et les 
textes des résolutions proposées. Pour toute autre consultation, le président adresse ou remet à 
l’associé unique avant qu’il ne soit invité à prendre ses décisions, le texte des résolutions proposées et le 
rapport du président ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes et des 
commissaires à compétence particulière. 
 

ARTICLE 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle de la société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes qui exercent leurs 
fonctions dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 
 

ARTICLE 18 - ANNÉE SOCIALE 
 
L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 

ARTICLE 19 - COMPTES SOCIAUX 
 
A la clôture de chaque exercice, le président établit et arrête les comptes annuels prévus par le Code de 
Commerce, au vu de l'inventaire qu'il a dressé des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette 
date. Il établit également un rapport de gestion. Ces documents comptables et ce rapport sont mis à la 
disposition du commissaire aux comptes dans les conditions déterminées par les dispositions en vigueur, 
et soumis à l’associé unique dans les six mois suivant la date de clôture de l'exercice. 
 
Les comptes annuels doivent être établis chaque année selon les mêmes formes et les mêmes méthodes 
d'évaluation que les années précédentes. Si des modifications interviennent, elles sont signalées, 
décrites et justifiées dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 
 
Si la société remplit les conditions fixées par le Code de Commerce, des comptes consolidés et un 
rapport de gestion du groupe sont également établis à la diligence du président. 
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ARTICLE 20 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DU BÉNÉFICE 
 
La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des amortissements et des 
provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. 
 
 
Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et du 
prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 
 
Ce bénéfice peut, en tout ou en partie, être reporté à nouveau, être affecté à des fonds de réserve 
généraux ou spéciaux ou, à titre de dividende, être appréhendé par l’associé unique. La décision est 
prise sur proposition du président par l’associé unique. 
 
En outre, cet associé peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont il a 
la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable 
de l'exercice. 
 
L'écart de réévaluation n'est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 

ARTICLE 21- PAIEMENT DU DIVIDENDE 
 
Le paiement du dividende se fait annuellement à l'époque et aux lieux fixés par l’associé unique ou, à 
défaut, par le président. La mise en paiement du dividende doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf 
mois à compter de la clôture de l'exercice, sauf prolongation par ordonnance du président du tribunal 
de commerce statuant sur requête à la demande du président. 
 

ARTICLE 22 - PERTE DU CAPITAL 
 
Si les pertes constatées dans les documents comptables ont pour effet d'entamer les capitaux propres 
dans la proportion fixée par le Code de Commerce, le président est tenu de suivre, dans les délais 
impartis, la procédure prévue par le Code de Commerce s'appliquant à cette situation et, en premier 
lieu, de provoquer une décision de l’associé unique à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée 
de la société. La décision de l’associé est publiée.  
 

ARTICLE 23 - DISSOLUTION 
 
La dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne dans les conditions prévues par le Code de 
Commerce, transmission universelle du patrimoine social à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à 
liquidation. 
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ARTICLE 24 - PERTE DU CARACTÈRE UNIPERSONNEL 
 
L’existence de plusieurs associés entraîne la disparition du caractère unipersonnel de la société. Telle est 
la conséquence notamment de la survenance d’une indivision sur les actions, en pleine propriété ou en 
nue-propriété, chaque indivisaire ayant la qualité d’associé. 
 
La société se trouvera régie par les dispositions propres aux sociétés par actions simplifiées dont le 
capital est la propriété de plusieurs associés, ainsi que par les dispositions établies dans les présents 
statuts autant qu’elles ne sont pas spécifiques à la société par actions simplifiée unipersonnelle ni 
contraires aux articles 25 à 29 ci-après et sans préjudice de la faculté laissée alors aux associés de 
modifier les statuts. 
 
La société retrouvera son caractère unipersonnel dès la réunion de toutes les actions dans une même 
main. Elle adoptera à nouveau le fonctionnement d’une société par action simplifiée unipersonnelle 
selon les dispositions précisées aux articles 1 à 23. 
 

ARTICLE 25 - DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 
 
Les pouvoirs dévolus par l’article 15 à l’associé unique, dans le cadre de la société unipersonnelle, sont 
exercés par la collectivité des associés dans les formes et conditions ci-après prévues. 
 
Tout associé a droit de participer aux décisions collectives du moment que ses actions sont inscrites en 
compte au jour de l'assemblée ou de l'envoi des pièces requises en vue d'une consultation écrite ou de 
l'établissement de l'acte exprimant la volonté des associés.  
 
Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un 
mandataire commun de leur choix. En cas de démembrement de propriété d’une action, le nu-
propriétaire exerce le droit de vote sauf pour les décisions concernant l’approbation des comptes 
annuels et l’affectation des bénéfices, où il est réservé à l’usufruitier. 
 
L’associé peut se faire représenter à l’assemblée par un autre associé. 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu’elle représente. Chaque 
action donne droit à une voix. 
 
Les décisions collectives sont prises par un ou plusieurs associés représentant au moins les deux tiers 
des voix sauf pour les décisions visées à l’article L. 227-19 du Code de Commerce qui doivent être prises 
à l’unanimité. 
 
Les décisions collectives résultent au choix du président d’une assemblée ou d’une consultation écrite. 
La volonté des associés peut aussi être constatée dans un acte si elle est unanime.  
 
En cas de réunion d’une assemblée, elle est convoquée par le président dix jours au moins avant la 
réunion. L’assemblée est présidée par le président. 
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Seules les questions écrites à l’ordre du jour sont mises en délibération à moins que les associés soient 
tous présents et décident d’un commun accord de statuer sur d’autres questions. 
 
En cas de consultation écrite, le président adresse à chaque associé le texte des résolutions proposées 
ainsi que tous les documents utiles à leur information. Les associés disposent d’un délai de dix jours à 
compter de la date de réception du projet des résolutions pour émettre leur vote par écrit. La réponse 
est adressée ou déposée par l’associé au siège social. Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai ci-
dessus est considéré comme s’étant abstenu. 
 

ARTICLE 26 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIÉS 
 
Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social ou au lieu de la direction administrative, 
connaissance des comptes annuels, inventaires, rapport soumis aux associés et procès-verbaux des 
décisions collectives. Les documents à lui communiquer sont ceux concernant les trois derniers 
exercices. 
 

ARTICLE 27 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS DES ASSOCIES 
 
Toute cession d’actions entre associés est libre. Les actions sont également librement cessibles entre 
conjoints et entre ascendants et descendants.  
 
Toute autre cession d’actions est soumise à agrément. L’agrément est donné par la collectivité des 
associés qui statue à la majorité fixée à l’article 25, les actions de l’associé cédant étant prises en compte 
pour le calcul de cette majorité. Les dispositions de l’article 12 relatives à la procédure d’agrément et au 
refus d’agrément sont applicables. 
 
La transmission d’actions intervenant à la suite du décès d’un associé ou de la dissolution de 
communauté de biens entre un associé et son conjoint est libre. 
 
Est également libre la transmission d’actions ayant son origine dans la disparition de la personnalité 
morale d’un associé, y compris en cas de fusion, de scission ou de toute autre décision emportant 
transmission universelle du patrimoine de la personne morale associée. 
 

ARTICLE 28 - MODIFICATION DU CAPITAL - EXISTENCE DE ROMPUS 
 
Les augmentations de capital, émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi que toutes 
autres opérations entraînant modifications du capital, échange ou regroupement de titres, peuvent être 
réalisés malgré l’existence de rompus. 
 
Toute personne entrant dans la société à l’occasion d’une augmentation de capital ou en devenant 
titulaire de valeurs donnant accès au capital et qui serait soumise à agrément comme cessionnaire 
d’actions doit être agréée dans les conditions fixées à l’article 27. 
 
 



24 
 

ARTICLE 29 - CONTRÔLE DES CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LE PRÉSIDENT 
 
Le commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société et le président, à l’exception des conventions 
courantes conclues dans des conditions normales. 
 

ARTICLE 30 - LIQUIDATION 
 
Dès l’instant de sa dissolution, la société est en liquidation sauf dans les cas prévus par le Code de 
Commerce. 
 
La dissolution met fin aux fonctions du président sauf, à l’égard des tiers, pour l’accomplissement des 
formalités de publicité. Elle ne met pas fin au mandat des commissaires aux comptes. 
 
Les associés nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et fixent la 
rémunération. Le ou les liquidateurs sont révoqués et remplacés selon les formes prévues pour leur 
nomination. Leur mandat leur est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la liquidation. 
 
Le président doit remettre ses comptes aux liquidateurs avec toutes les pièces justificatives en vue de 
leur approbation par les associés. 
 
Tout l’actif social est réalisé et le passif acquitté par le ou les liquidateurs qui ont à cet effet les pouvoirs 
les plus étendus et qui, s’ils sont plusieurs, ont le droit d’agir ensemble ou séparément. 
 
Pendant toute la durée de la liquidation, les liquidateurs doivent consulter les associés chaque année 
dans les mêmes délais, formes et conditions que durant la vie sociale. Ils provoquent en outre des 
décisions collectives, chaque fois qu’ils le jugent utile ou nécessaire. Les associés peuvent prendre 
communication des documents sociaux, dans les mêmes conditions qu’antérieurement. 
 
En fin de liquidation, les associés statuent sur le compte définitif de liquidation, le quitus de la gestion 
du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 
 
Ils constatent dans les mêmes conditions la clôture de la liquidation. 
 
Si les liquidateurs et commissaires négligent de consulter les associés, le président du tribunal de 
commerce, statuant par ordonnance de référé peut, à la demande de tout associé, désigner un 
mandataire pour procéder à cette consultation. Si les associés ne peuvent délibérer ou s’ils refusent 
d’approuver les comptes de liquidation, il est statué par décision du tribunal de commerce, à la 
demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 
L’actif net, après remboursement du nominal des actions, est partagé également entre toutes les 
actions. 
 
 
 
 
ARTICLE 31 - CONTESTATIONS 
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Toutes les contestations relatives aux affaires sociales susceptibles de surgir pendant la durée de la 
société ou de sa liquidation, seront jugées conformément aux textes en vigueur et soumises à la 
juridiction des tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 
 
ARTICLE 32 - NOMINATION DU PRÉSIDENT  
 
Le premier président de la société, nommé sans limitation de durée, est Monsieur Etienne LOISELET, né 
le 25 août 1965 à FLERS (61), demeurant 4 rue de la Touche à CHITENAY 41120. 
 
 
ARTICLE 33 - PREMIER EXERCICE SOCIAL - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE - 
IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS - ENGAGEMENTS DE LA PÉRIODE 
DE FORMATION 
 
La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés. 
 
Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2023 En outre, les actes accomplis pour son compte 
pendant la période de constitution et repris par la société seront rattachés à cet exercice. 
 
L’état de ces actes avec indication pour chacun d’eux de l’engagement qui en résulte pour la société est 
annexé aux présents statuts. 
 
Le président est expressément autorisé à passer et à souscrire, pour le compte de la société en 
formation, les actes et engagements suivants entrant dans l’objet statutaire et conformes à l’intérêt 
social : 
 
.................................................... 
 
Toutes ces opérations et les engagements en résultant seront réputés avoir été faits et souscrits dès 
l’origine par la société qui les reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés. 
 
 
ARTICLE 34 - FRAIS DE CONSTITUTION 
 
Tous les frais, droits et honoraires des actes relatifs à la constitution de la société et ceux qui en seraient 
la suite ou la conséquence seront portés par la société au compte des frais généraux et amortis avant 
toute distribution de bénéfice. 
 
ARTICLE 35 - PUBLICITÉ - POUVOIRS 
 
Les formalités de publicité sont effectuées à la diligence du président. M Etienne LOISELET est mandaté 
pour signer l'avis à insérer dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département 
du siège social. 
 
ARTICLE 36 – ORGANE COLLEGIAL 
 
La collectivité des associés peut décider la mise en place d’un comité stratégique, d’un conseil de 
surveillance ou de tout autre organe collégial de contrôle et/ou de surveillance et/ou de gestion, 
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pouvant, à titre d’exemple avoir pour mission de conseiller et d’assister le Président pour la préparation 
des orientations et des décisions stratégiques, techniques et commerciales et plus généralement sur les 
sujets de réflexion liés à l’activité de la Société. 

Fait à BLOIS 
Le _______________ 2024 
En 3 exemplaires originaux  




























